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Texte de la question

M. Rodrigo Arenas alerte M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur la dégradation des
conditions de rémunération et de travail des doctorants. La précarité touche de manière systémique les
doctorants français : ils sont très nombreux à déclarer des difficultés à se loger, dans les métropoles et
particulier en région parisienne, où se trouvent les universités, à se soigner et à se nourrir, bref, à avoir une vie
digne. Encore plus dans le contexte de forte inflation qui touche la France depuis plusieurs mois maintenant. La
conséquence de la faiblesse de ce statut se traduit dans le nombre d'étudiants inscrits en doctorat. À la rentrée
2020, 70 700 étudiants étaient inscrits en doctorat, un nombre inférieur à celui de 2009. Selon France
Universités, la baisse du nombre de doctorants touche principalement les sciences de la société (droit,
économie, gestion, sociologie, anthropologie, -13 %) et les sciences humaines et humanités (lettres, langues,
arts, histoire, sciences et techniques des activités physiques et sportives, STAPS, -13 %). Les effectifs des
doctorants en sciences exactes diminuent aussi mais plus faiblement (-1 %). La France est l'un des seuls pays
développés à voir son nombre de doctorants et de docteurs diminuer. À la suite des diverses annonces du
ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche et de la LPPR votée en 2020, un doctorant ayant signé
son contrat avant septembre 2021 continue à toucher 1 758 euros brut (1,05 SMIC). Son collègue ayant signé le
contrat entre septembre 2021 et août 2022 touche 1 866 euros brut (1,11 SMIC). Et un doctorant ayant signé
depuis septembre 2022 touche 1 975 euros brut (1,18 SMIC). Ces rémunérations trop faibles, qu'il faut
significativement améliorer, touchent à la dignité de ces travailleurs. C'est pourtant grâce à leur travail mal
reconnu, mal payé (et souvent avec du retard par les universités) que l'université parvient à accomplir ses
missions d'enseignement et de recherche. Il faut aussi noter qu'en 2020, pour les sciences humaines et
sociales, seuls 39 % des doctorants ont reçu une telle aide pour leur première année de thèse. Il s'agit donc de
renforcer significativement le nombre d'allocations doctorales supplémentaires. La situation de certains agents
s'est encore dégradée en janvier dernier. Les ATER à mi-temps, souvent les plus en difficultés financières, avec
une rémunération moyenne de 800 euros par mois, ont vu leur salaire diminuer d'environ 150 euros, du fait de la
suppression de l'indemnité différentielle au SMIC. La France, pour rester une puissance scientifique de premier
plan, doit mieux considérer et rémunérer ses doctorants. Elle a besoin de ces personnels hautement qualifiés
pour engager la bifurcation écologique, le changement radical des modes de production et d'organisation des
sociétés. Il lui demande pourquoi la rémunération minimale de tous les contrats doctoraux n'est pas portée à 2
300 brut pour tous les doctorants pour améliorer leurs conditions de vie, de travail et donc de recherche.
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